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FEDERATION DE RUSSIE - TOUR D'HORIZON ECONOMIQUE 
Selon Rosstat qui a étudié 64 catégories de biens et de services pendant la période du 5 au 11 août 2014, le taux d’inflation était de 0,0%. Le 13 août 2014, le prix du pétrole Urals s’est fixé au niveau de 101,6 dollars le baril. Les exportations des biens en janvier-juin 2014 ont totalisé un montant de 255,6 milliards dollars. 

Les importations des biens en janvier-juin 2014 s'élevaient à 152,8 milliards dollars. 

L'excédent budgétaire fédéral en janvier-juillet 2014 était de 675,5 milliards de roubles.

 Le volume total des actifs pétroliers et gaziers (Fonds de réserve et Fonds du bien-être national) en date du 1er août 2014 s'élevait à 184,0 milliards de roubles.

Selon Rosstat qui a étudié 64 biens et services, du 12 au 18 août 2014 l’inflation était au niveau de 0,1%, le même chiffre depuis le début d’août et 5,4% depuis le début de l'année (en 2013: 0,1% au début du mois, 4,5% au début de l'année, 0,1% pendant le mois d'août). L'inflation annuelle enregistrée en date du 18 août était de 7,5% contre 7,4% la semaine précédente.

Le mois d'août a été marqué par l'accélération de la croissance des prix des produits interdits pour l'importation (poulet, porc, poisson, beurre). Les prix du sucre ont continué de grimper. Au début d'août, la croissance des prix de la vodka a accéléré, à la suite de l'augmentation des prix minimaux de la vente au détail.

Les tarifs des services urbains ont subi une hausse (+0,1%), y compris de l'eau chaude (+0,2%). 

Le 20 août 2014 le prix du baril du brut russe Urals est descendu à 98,8 dollars, ayant baissé de 2,7 dollars à compter du 13 août. A partir du début de l'année jusqu'au 20 août, le prix moyen était de 106,5 dollars le baril.

A partir du 1 septembre, la taxe d'exportation du pétrole brut a diminué par rapport au mois précédent et s'est chiffré à 367,6 dollars la tonne (en août 2014 - à 388,4 dollars la tonne). Le taux unique de la taxe d'exportation des produits pétroliers clairs et sombres, à l'exception de l'essence, sera 242,6 dollars la tonne (en août 2014 il était 256,3 dollars la tonne). La droit d'exportation de l'essence en septembre 2014 fléchira à 330,8 dollars la tonne (349,5 dollars la tonne en août). 

Vers le début du troisième trimestre d'août, le rouble s'est replié: le panier bimonétaire a gagné 0,17 par rapport aux valeurs de la semaine précédente (41,66 roubles contre 41,49). En une semaine, le dollar a manifesté une hausse de 0,8% par rapport au rouble (une semaine avant il a diminué de 0,6%), pour un montant de 36,33 roubles par dollar en date du 22 août, le taux de change de l'euro par rapport au rouble a augmenté de 0,1% et s'élève à 48,17 roubles (une semaine avant - en baisse de 0,7%). 

CAM au 15 Août, les réserves internationales de la Russie s'élevaient à 468,6 milliards. dollars. Cependant, la surévaluation négative des réserves en euros, en livres sterling, en dollars canadiens et australiens s'est élevée à 0,6 milliards de dollars suite à l'affaiblissement de la monnaie unique européenne et de la livre sterling par rapport au dollar. Depuis le début  du mois, la baisse des réserves internationales s'est chiffrée à 0,16 milliards de dollars et à  40,995 milliards de dollars depuis le début de cette année. 

Le volume de la dette publique intérieure en juillet a augmenté de 34,06 milliards roubles soit de 0,6% (de 69,02 milliards au total au cours des sept premiers mois de cette année, soit 1,2%.) et a atteint le chiffre de 5791,26 milliards de roubles le 1 août.

La liste modifiée des codes douaniers des produits soumis à l'embargo d'un an prévu dans les contre-sanctions, comportant des modifications et des exemptions édictées le 20 août 2014
Produit rajouté à la liste des produits soumis à l'embargo :

- le poisson frais

Produits non soumis à l'embargo :

- alevins de saumon d'origine atlantique (Salmo salar) et truite (Salmo trutta)

- lait sans lactose et produits laitiers sans lactose

- semences de pommes de terre, plants d'oignons, semis de maïs sucré hybride, semis de

petits pois

-compléments alimentaires ; complexes de vitamines et minéraux ; agents de saveur ;

concentrés protéiques (d'origines animale et végétale) et les mélanges de ceux-ci ; fibres

alimentaires ; compléments alimentaires (y compris les complexes)

	Code douanier
	Nom de produit

	0201
	Viande bovine fraîche ou réfrigérée

	0202
	Viande bovine congelée

	0203
	Viande de porc fraîche, réfrigérée ou congelée

	0207
	Volaille et sous-produits, indiqués dans la rubrique 0105, frais, réfrigérés ou congelés

	0210
	Viande salée, en saumure, séchée ou fumée

	0301
	Poisson frais (à l'exception des alevins de saumon d'origine atlantique (Salmo salar) et de la truite (Salmo trutta)

	0302, 0303, 0304, 0305, 0306, 0307, 0308
	Poisson, crustacés, mollusques et autres invertébrés

	0401, 0402, 0403, 0404, 0405, 0406
	Lait et produits laitiers (à l'exception du lait sans lactose et des produits laitiers sans lactose)

	0701, 0702 00 000, 0703, 0704, 0705, 0706, 0707 00, 0708, 0709, 0710, 0711, 0712, 0713, 0714 
	Légumes, racines et tubercules comestibles (à l'exception des semences de pommes de terre, des plants d'oignons, des semis de maïs sucré hybride, des semis de petits pois)

	0801, 0802, 0803, 0804, 0805, 0806, 0807, 0808, 0809, 0810, 0811, 0813 
	Fruits et noix

	1601 00 
	Saucisses, saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang ; préparations alimentaires à la base de ces produits

	1901 90 110 0, 1901 90 910 0
	Produits finis, dont les fromages, le fromage blanc fabriqués à la base des matières grasses végétales

	2106 90 920 0, 2106 90 980 4, 2106 90 980 5, 2106 90 980 9
	Produits alimentaires (laitiers fabriqués à la base des matières grasses végétales)


Sont exclus de la liste les produits destinés à l’alimentation infantile.
ACCEDER  AU MARCHE RUSSE (SUITE)
La déclaration

Dans une volonté de rapprocher le système russe des pratiques internationales, la loi fédérale sur les règlements techniques de 2002 a mis en place un système de déclaration qui prend peu à peu le pas sur la certification.

Les règles encadrant cette procédure simplifiée (qui concerne de 15 à 20% des produits) sont toutefois lourdes. Ainsi si vous souhaitez y recourir, votre structure devra être légalement enregistrée en Russie, mais également auprès de « Rosstandart ». Sachez que la charge de documents imposée est conséquente et contraignante (protocoles d’analyse, …).

L’étiquetage

Selon la loi, tout produit commercialisé sur le territoire de la Russie doit être étiqueté en langue russe et faire figurer les éléments suivants :

■ Nom du produit

■ Pays d’origine

■ Nom et adresse du fabricant (ou tout autre contact destiné au consommateur)

■ Conditions d’utilisation

■ Caractéristiques générales

■ Marque de conformité ou licence (pour certification)

■ Date de péremption

■ Des importations fortement réglementées

Documents à présenter à l’importation

Le passage d’un produit à la frontière est soumis à la présentation des documents suivants :

■ Le document administratif unique (proche de son pendant européen)

■ Des documents sur l’entreprise importatrice et sur son droit à agir

■ La facture et/ou le contrat commercial en 3 exemplaires (en anglais ou en russe) faisant figurer le numéro du terminal douanier, ainsi que le « passeport de transaction » s’y référant (document

■ Les documents de transport et la liste de colisage

■ Le certificat de conformité aux normes russes (les lettres de dispense de certificat ne sont théoriquement plus requises, mais elles peuvent parfois éviter des problèmes)

Par ailleurs, certains produits demandent la présentation de documents supplémentaires le cas échéant, notamment des certifications spéciales (sanitaire, phytosanitaire, …), des licences d’importation des produits soumis à accise, des autorisations ministérielles…

La réglementation douanière russe impose que seule une société de droit russe puisse effectuer une demande de dédouanement. Cela implique qu’un bureau de représentation (ou une succursale) ne peut pas demander lui-même le dédouanement des produits qui ne sont pas destinés à son seul fonctionnement interne.

La multiplication des procédures de dédouanement simplifié

Le Code des Douanes de l’Union douanière a raccourci le délai de libération des produits à un jour après réception de la déclaration (3 jours auparavant). Toutefois, un régime ex officio a été créé permettant à un inspecteur de douanes de conserver une marchandise jusqu’à 10 jours supplémentaires, sous motif de protection de la propriété intellectuelle.
Pour accélérer le dédouanement des marchandises, la Russie a développé une procédure a priori par voie électronique. L’accès au système est coûteux mais permet les dédouanements en urgence. Demandez à votre broker s’il peut vous faire bénéficier de ce système.

La Russie souhaite également trouver un accord de renseignements préliminaires avec l’UE, pour rendre encore plus efficace ces procédures.

Le recours nécessaire à une société spécialisée en logistique
Au vu de la complexité des procédures, le choix d’un partenaire fiable assurant la logistique de vos produits est indispensable.

En effet, les risques du transport et ceux de voir sa marchandise bloquée à la frontière sont élevés. De nombreuses entreprises jouent avec les ficelles du système et manquent de fiabilité. Si vous souhaitez préserver votre image de marque et/ou ne pas vous retrouver blacklisté par la douane russe, choisissez avec soin votre broker. N’oubliez pas d’inclure cette charge dans vos structures de coûts.
Les régimes particuliers d’importation
L’entrepôt douanier
C’est un régime qui permet de stocker une marchandise sous contrôle douanier pour une période allant jusqu’à 3 ans, en suspension de droits de taxes et de formalités de certifications.

Le perfectionnement
Le Code des douanes russes prévoit les équivalents des régimes de perfectionnement actif et passif, accordant des suspensions et exonérations de droits partielles ou totales.

L’admission et l’exportation temporaire

Si une entreprise souhaite importer temporairement un bien, avant de le réexporter en l’état, elle pourra obtenir des exonérations partielles ou totales de droits. Cela fonctionne également en sens inverse avec la réimportation exonérée de biens exportés de Russie. Il est souvent long et compliqué d’obtenir les autorisations d’admission temporaire.

Le carnet ATA
La Russie fait partie de la Convention ATA destinée à promouvoir l’acheminement des marchandises utilisées pour la prospection du marché. Ces marchandises font l’objet d’une exonération totale, mais doivent toujours rester la propriété de l’expéditeur et quitter le pays en l’état.

Ces carnets sont délivrés par les CCI et sont de plus en plus souvent acceptés par les postes de douane. La charge administrative pour le dédouanement reste très lourde, et il ne faut pas vous y prendre à la dernière minute, mais comptez bien un mois pour être sûr de pouvoir faire parvenir votre marchandise sur un salon.
Le paiement des droits de douane et taxes
Tarifs douaniers

De manière générale, la tarification douanière russe est organisée en 4 catégories de produits taxées à 5% 10% 15% ou 20%. En général, les produits industriels et les équipements sont moins taxés que les biens de consommation immédiate.

Vous pourrez trouver tous les tarifs douaniers sur le site Market Access édité par la Commission européenne et qui répertorie tous les tarifs douaniers mondiaux : http://madb.europa.eu/
Il existe une série d’exceptions permettant l’exonération totale de droit de douane notamment pour les apports au capital social d’une société de droit russe. Il y a également des pointes au-delà des 20% sur certains produits.
Les droits sont calculés ad valorem conformément aux règles de l’OMC. Ils sont réglables à l’avance ou au moment du dédouanement. Il faut y ajouter les frais de formalités de dédouanement calculés selon la valeur du chargement. Les structures de prix n’étant pas les mêmes en France et en Russie, soyez attentif au fait que vos produits ne soient pas retenus par la douane pour motif de sous-facturation.
La fixation des droits de douanes fait partie de la politique commerciale de la Russie. Toutefois celle-ci accédé à l’OMC en avril 2012. La tendance à la baisse constatée se maintiendra donc, même si la crise a entrainé une drastique réduction des exonérations de droits et une augmentation de la pression douanière. De manière générale, les taux devraient être de 7,8% en moyenne.

Droits d’accise et TVA
Les droits d’accise sont perçus par la douane et les produits qui y sont soumis ne peuvent être déclarés que dans certains postes spécialisés. Certains importateurs en ont fait leur spécialité.

La TVA sur les produits à l’importation est payée, à l’entrée sur le marché, aux services de la douane. Les taux qui lui sont appliqués s’élèvent à 0%, 10% ou 18% suivants les produits.
Point fiscal
La convention fiscale entre la France et la Russie

La France et la Russie ont signé une convention fiscale qui permet d’éviter la double-taxation des revenus touchés par des entreprises établies dans l’autre pays. Elle permet d’éviter la double taxation sur les dividendes (taux de 5% ou 10 % au lieu de 15% sous conditions), et accorde un taux nul sur les revenus tirés des intérêts de prêt ainsi que des redevances. Elle garantit l’absence de discrimination et encourage la coopération fiscale entre les deux pays.

Les dispositions de la convention prévalent sur le droit interne russe.

Etablissement stable et résidence

La législation fiscale russe fait une large distinction entre les sociétés et les personnes établies de manière permanentes et celles qui ne le sont pas. La base des revenus et les taux auxquels ils sont soumis peuvent varier en fonction de ces critères. En effet, une entreprise étrangère menant des activités en Russie via un établissement non-stable n’est soumise qu’à une imposition sur dividendes, alors qu’un établissement stable implique le paiement de l’impôt sur les bénéfices en Russie.

La stabilité de l’établissement d’une société française est établie suivant une série de critères qui tendent à connaître le degré d’implication de cette société dans l’économie russe. Cette distinction est quelquefois interprétée de manière subjective mais elle comporte des conséquences bien concrètes.

Impôt sur les bénéfices des sociétés
Le chapitre 25 du Code fiscal dispose des règles encadrant l’imposition sur les bénéfices des sociétés. Toute personne morale de droit russe et toute personne morale étrangère réalisant une activité en Russie par le biais d’un établissement permanent sont soumises à l’impôt sur les bénéfices.

Le taux maximum est de 20%, sur la base des recettes auxquelles on retire les charges déductibles. Ce taux est divisé entre le budget fédéral (2%), et le budget régional (18%). Les régions ont le droit de réduire le taux de l’impôt leur revenant jusqu’à 13,5%, pour un taux minimum de 15,5%.

Attention! L’administration fiscale peut refuser les déductions si elles ne sont pas dûment justifiées. Si abus il y a, en cas de litige les tribunaux ont tendance à donner raison au contribuable, mais il vaut mieux éviter une procédure qui peut s’avérer longue et coûteuse.

L’impôt est prélevé trimestriellement pour les sociétés étrangères et les sociétés russes dont les recettes trimestrielles sont inférieures à 10 M RUB (le 28 avril, juillet, octobre et mars). Les sociétés russes dont les recettes trimestrielles dépassent les 10 M RUB doivent s’acquitter de leur impôt tous les 28 du mois.

Contribution sociale unique

Elle est fixée à 30% de la rémunération annuelle d’un salarié (jusqu’à 568 000 RUB).Les montants au-delà de cette somme sont taxés à 10%. Les étrangers ayant un statut de résident temporaire en sont exempts, mais ils doivent s’acquitter de la cotisation pour l’Assurance Accident, qui oscille entre 0,2% et 8,5% en fonction du niveau de risque professionnel que représente le domaine d’activité du salarié.

Elle est collectée à la source et est dédiée au financement des fonds de pension, de retraite et d’assurance maladie.

Impôts sur le revenu des personnes physiques

L’assiette et le taux d’imposition sur le revenu des personnes physiques dépendent de la résidence du payeur. En 2012, ceux-ci s’élevaient à :

■ 30% des revenus de sources russes des non-résidents

■ 13% des revenus mondiaux des résidents

■ 13% des revenus russes des non-résidents bénéficiant du régime spécial pour spécialistes « hautement qualifiées »

La déclaration fiscale doit être remise le 30 avril de l’année n+1, et le paiement doit être versé le 15 juillet.

Les dividendes sont également taxés à hauteur de 15% lorsqu’ils sont versés à des non-résidents et à hauteur de 9% pour ceux versés aux résidents.

Impôt sur le patrimoine

Tout type de structure est soumis à un impôt sur le patrimoine ne pouvant excéder 2,2%.La base de cet impôt est établie sur la valeur moyenne des biens meubles et immeubles (comptabilisés en tant qu’immobilisations).

Cependant, les personnes morales de droit étranger ne disposant pas d’un établissement permanent en Russie ne sont imposées que sur la base de la valeur des immeubles détenus.

Il existe également une taxe foncière variable suivant l’emplacement et l’utilisation qui est faite du terrain.

LES PREFERENCES COMMERCIALES SONT PLUS EFFICACES QUE LES GUERRES

En ouvrant son marché aux pays de la CEI, Moscou pourrait recevoir ce qu'elle s'était jusque-là efforcée d'obtenir par le biais d'interdictions: la création d'une zone économique commune dans l'espace postsoviétique, qui servira de base pour les nouvelles alliances d'intégration, écrit le quotidien Nezavissimaïa gazeta.

L'Union eurasiatique, qui effraie certains partenaires de la Russie, pourrait finalement devenir attractive: la carotte est toujours meilleure que le bâton. D'autant que les Russes sont habitués aux fruits et légumes des pays voisins, qui répondent à leurs exigences en matière de goût. Pour cette raison on trouve souvent sur les marchés moscovites des acheteurs à la recherche d'abricots arméniens ou de pommes moldaves.

Mais on leur propose en échange des abricots grecs et des pommes polonaises - et au lieu des pommes de terre russes ou biélorusses d'autres qui viennent des Pays-Bas, rendant la casserole jaune après la cuisson. Ceux mangent des pommes de terre classiques ne comprendront pas, mais on sait que les Allemands sont très friands de la viande de renne d'Iakoutie, les Polonais et les Suédois adorent le saumon russe d'Extrême-Orient, tandis que les Russes se contentent du saumon élevé en captivité. Les habitants d'Iakoutie ne sont pas les seules à se réjouir de l'annonce selon laquelle désormais, tout pourrait changer et qu'ils pourront remplacer le poulet américain par leur viande de renne. Les pays de la CEI calculent également le profit éventuel.

Le ministre russe de l'Agriculture Nikolaï Fedorov a déclaré que la Russie avait dressé la liste des pays qui exporteraient leurs produits en Russie. Les fruits et légumes seront importés du Tadjikistan, de l'Azerbaïdjan, de l'Arménie, de l'Ouzbékistan et du Kirghizstan.

Selon le vice-ministre kirghiz de l'Agriculture Erkinbek Tchodouev, il a été décidé d'accroître les exportations de fruits et légumes en Russie de 75 000 à 200 000 tonnes. Il y a cinq ans, le Kirghizstan n'envoyait une telle quantité qu'en Sibérie et dans l'Oural. L'an prochain, après l'adhésion du Kirghizstan à l'Union douanière, les autorités de la république ont l'intention de mettre en place les exportations de viande et de produits laitiers. "Le boeuf et le mouton seront la priorité. Il est également prévu de lancer les fournitures de la viande de yak et de cheval", a souligné le vice-ministre kirghiz.

De son côté, le Tadjikistan a l'intention de quintupler ses livraisons de fruits et légumes en 

Russie. L'ensemble des propositions sera examiné prochainement par les autorités tadjikes.

D'ici fin 2016, l'Ouzbékistan pourrait doubler ses exportations de fruits et légumes en Russie jusqu'à 500 000 tonnes, a annoncé le porte-parole du ministère ouzbek de l'Agriculture et des Ressources en eau Olimba Artykov. Cela rapporterait au trésor ouzbek 400 millions de dollars supplémentaires chaque année. Parmi les facteurs ralentissant l'augmentation des fournitures, Artykov souligne l'état technique des moyens de transport spécialisés en Ouzbékistan, ainsi que les normes de quarantaine revues à la hausse à la douane russe.

L'Azerbaïdjan, qui avait la réputation d'être le "jardin de l'Union soviétique", rencontre des

problèmes identiques. Bakou est prêt à fournir en Russie des pêches, des pommes, des poires, des tomates, des choux, des aubergines et d'autres produits dès demain. "Le plus important est le feu vert de la douane russe", affirment les fermiers azerbaïdjanais.

La Géorgie livre en Russie du vin, de l'eau minérale et des agrumes. Mais elle pourrait exporter une gamme plus large de produits agricoles, d'autant que la principale "barrière commerciale" a été levée: Mikhaïl Saakachvili n'est plus président de ce pays, ce qui freinait auparavant Moscou.

Or on peut - et on doit - trouver un terrain d'entente avec les nouvelles autorités de Géorgie, un voisin proche de la Russie. Il ne faut pas non plus repousser la Moldavie, bien qu'elle ait signé un accord d'association avec l'UE, car la majeure partie de la population a une attitude positive envers la Russie et souhaite développer les liens avec celle-ci. Une barrière commerciale avec ce pays priverait les Russes de produits moldaves de qualité et la Transnistrie, avec ses 200 000 citoyens russes, d'espoir pour un statut acceptable au sein de la Moldavie - sans parler de son adhésion éventuelle à la Russie.
EMBARGO RUSSE: BERN REFUSE D'AIDER LES PRODUCTEURS EUROPEENS
La Suisse a refusé de permettre aux producteurs européens de produits carnés et laitiers et de légumes de les réexporter via son territoire pour contourner l'embargo russe, écrit mercredi le Wall Street Journal, se référant à l'Office fédéral suisse de l'Agriculture (OFAG).

"Les autorités suisses exigent une certification des produits attestant la conformité aux normes hygiéniques des produits destinés à l'exportation, mais en cas de transit depuis l'Union européenne, c'est impossible, les produits en question ne provenant pas de Suisse", a déclaré le porte-parole de l'OFAG Jurg Jordi.

Le 7 août, la Russie a publié la liste des produits interdits d'importation en provenance des Etats-Unis, de l'Union européenne, de l'Australie, du Canada et de la Norvège, en réponse aux sanctions imposées contre Moscou sur fond de crise en Ukraine. Décrétée pour une durée d'un an, cette interdiction concerne le boeuf, le porc, la volaille, le poisson, le fromage, le lait et les produits laitiers, ainsi que les noix, les légumes et les fruits.

Selon les médias, les producteurs européens de produits carnés et laitiers et de légumes ont

demandé à la Suisse (qui a aussi décrété des sanctions contre la Russie, mais n'a pas été frappée par l'embargo russe, ndlr) d'autoriser l'exportation via son territoire de produits vers la Russie.
SANCTIONS: MOSCOU PREPARE D'AUTRES MESURES DE RETORSION

La Russie adoptera d'autres mesures de rétorsion, si l'Occident poursuit sa politique destructrice de sanctions, a déclaré mardi à Moscou le porte-parole du président russe Dmitri Peskov.

"Nous étudions plusieurs variantes. Nous avons déclaré à maintes reprises que la Russie est

hostile au langage des sanctions et qu'elle n'a pas été la première à l'utiliser. Mais si nos

partenaires poursuivent leur politique destructrice, nous serons obligés d'adopter des mesures supplémentaires", a indiqué M.Peskov.

Le porte-parole a refusé de commenter les informations des médias selon lesquelles le

gouvernement russe avait déjà élaboré une série de mesures prévoyant notamment de limiter les importations de produits manufacturés.

RUSSIE: MEDVEDEV ESPERE QUE L'EMBARGO NE DURERA PAS LONGTEMPS

Le premier ministre russe Dmitri Medvedev a espéré lundi que l'embargo imposé par Moscou sur les importations de produits en provenance des Etats-Unis et de l'UE ne durerait pas longtemps.
"Je voudrais répéter qu'il s'agit des mesures forcées que nous avons naturellement été obligés de prendre. J'espère qu'elles ne seront pas appliquées pendant trop longtemps", a indiqué M. Medvedev.
Poutine a lancé une plate-forme importante de production pétrolière et gazière
Le président russe Vladimir Poutine a lancé la plus grande plate-forme de production de pétrole et de gaz en Russie Bercut dans la mer d'Okhotsk au large de l'île de Sakhaline par les moyens de communication vidéo.

«Grâce à des projets tels que la plate-forme Bercut, nous pouvons utiliser les champs riches, mais inaccessibles, créer de nouvelles industries et des emplois, en général, on peut renforcer le développement socio-économique de l'Extrême-Orient», a déclaré Poutine. Selon le chef d’Etat russe, la production de cette plate-forme devrait atteindre 4,5 millions de tonnes de pétrole par an.

Le président russe a souligné que la construction et l'exploitation de la plate-forme répondaient aux exigences environnementales les plus strictes.
Les investisseurs européens s'intéressent à la Crimée en dépit des sanctions 
L'intérêt des investisseurs étrangers envers la Crimée n'avait pas disparu, malgré les sanctions imposées par les Etats-Unis et l'UE, a déclaré aux journalistes le ministre russe chargé des affaires de la Crimée, Oleg Saveliev.

M. Saveliev a noté qu’après la visite du président russe Vladimir Poutine en Chine, des investisseurs en Asie du Sud ont commencé à montrer leur intérêt envers la Crimée, et les entreprises européennes ne restent pas à l'écart.

« Plusieurs investisseurs étrangers arrivent tranquillement en Crimée, et mènent les pourparlers sur place. Je pense que cette tendance ne fera qu'augmenter », a ajouté Saveliev.

Le ministre a souligné que, finalement, le bon sens devrait l'emporter sur la politique.
La Russie est parmi les trois pays leaders en matière d'investissement 
Selon les données de 2013, la Fédération de Russie a pris la 3e place au classement concernant les investissements étrangers, et elle se retrouve à la 4e position dans la liste des investisseurs à l'étranger, selon le Rapport sur l'investissement mondial en 2014 de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED).
La Russie a été devancée par les États-Unis et la Chine pour le volume d'investissements de l'étranger. En plus de la Fédération de Russie, les Etats-Unis, le Japon, la Chine et Hong Kong ont été reconnus comme les principaux pays investisseurs.
En 2012, l'afflux d'investissements en Russie s'est élevé à 51 milliards de dollars, et à 79 milliards de dollars en 2013. La Russie a investi dans d'autres pays 49 milliards de dollars en 2012, et 95 milliards de dollars en 2013.

Les auteurs du rapport ont expliqué ces données par une croissance économique significative sur le marché intérieur russe ensemble avec les progrès dans la fabrication.
La Russie se hisse au 53ème rang du classement mondial de la compétitivité 
Le pays remonte ainsi de 11 places (de la 64ème position l'année précédente), indique le rapport sur la compétitivité globale 2014-2015, publié par le Forum économique mondial (WEF).

« Cette année, la Fédération de Russie se classe en 53ème position grâce à une série d'améliorations liées à l'efficacité des marchés des biens (notamment, en matière de concurrence sur le marché intérieur), à l'utilisation des TIC (technologies de l'information et de la communication) et au niveau du développement des affaires », précise le rapport du WEF.

Les trois leaders du classement sont la Suisse, arrivée en première position, Singapour et les États-Unis, respectivement en deuxième et troisième positions. Le Yémen (142e), le Tchad (143e) et la Guinée (144e) ferment la marche.
Le Puy du Fou en Crimée : nouveau symbole de l’alliance franco-russe

La rencontre de M. Philippe de Villiers avec le Président russe à Yalta a relancé un magnifique projet vieux d’environ dix ans.

Il s’agit de la construction prévue d’une version russe (enfin, byzantine pour la Crimée) du Puy du Fou, un parc au service de l’esprit européen dans toute la grandeur de son passé chevaleresque. M. Jean Geronimo, docteur et chercheur en économie, a beau expliquer à Ouest-France que Poutine, en bon «prédateur», ne pense qu’à redresser son image, il n’en demeure pas moins que ce projet va contribuer et à renforcer l’attractivité naturelle de la péninsule et à remettre en valeur le lien civilisationnel qui unit France et Russie.

Nous tenons à partager cette intervention de Nicolas de Villiers, Président de l’Association du Puy du Fou.

 «Pourquoi est-ce que Le Puy de Fou, un parc qui incarne par excellence l’histoire française, a décidé de s’étendre à la Russie et notamment à sa partie criméenne?

Nicolas de Villiers. D’abord parce que la Russie a une histoire très riche et qui nous inspire pour les spectacles vivants qui sont vraiment le cœur de notre métier et le cœur de ce que nous proposons à nos visiteurs. Nous avons fait en France un parc sur l’histoire de France, il nous paraissait donc naturel de faire un parc sur l’histoire de la Russie. Et la Russie nous attire aussi parce que nous avons en commun un socle culturel qui rapproche nos civilisations, nous avons des civilisations proches, il ne faut pas oublier que Dostoïevski écrivait en français et que les proches du Tsar Nicolas II parlaient encore français il y a un siècle. L’amitié franco-russe est donc très ancienne et il y a surtout en commun le socle de la chrétienté qui nous permet de puiser dans l’histoire russe, pour nous Français d’une manière assez naturelle, des thèmes qui sont formidables pour nos spectacles. Voila les raisons qui nous rapprochent de la Russie. Concernant la Crimée : voilà 10 ans qu’on rêvait d’y faire quelque chose parce que cette péninsule est une terre très symbolique de l’histoire du monde et plus particulièrement de l’histoire occidentale depuis des siècles dans la mesure où la Crimée a été traversée par toutes les grandes civilisations. Elle est au carrefour de l’histoire de monde, à travers l’histoire de Rome, l’histoire de Byzance bien sûr mais aussi l’histoire de Moscou puisque la Crimée est russe depuis des siècles. C’est pour cela qu’il nous a paru assez naturel d’aller en Crimée et d’ouvrir un parc à Moscou consacrée à l’histoire russe. Mais pour faire un parc sur l’histoire de Byzance qui a une histoire que nous attire beaucoup et dont on rêve depuis des années d’interpréter en spectacles, et bien c’est en Crimée tout naturellement qu’il nous fallait aller. Ainsi, lorsque Poutine nous a proposé de lancer un projet en Crimée, nous en avons été ravis et nous avons immédiatement considéré que c’était une opportunité formidable.

Qui est-ce qui va gérer la construction des parcs ?

Nicols de Villiers. Nous allons, j’entends par là l’équipe française du Puy du Fou, diriger la construction des parcs mais naturellement avec des entreprises russes. Ce sont des entreprises russes qui vont construire, donc ça va créer d’abord de l’emploi en Russie, même si ça va créer aussi un peu d’emploi en France, pour la partie conception et direction de la construction. Est bien c’est d’abord en Russie que les entreprises vont travailler à la construction de ces projets.

Ne craignez vous pas que de nouvelles sanctions, si elles interviennent, ébranleraient votre double projet ?

Nicolas de Villiers. Nous ne craignons pas les sanctions aujourd’hui tout simplement parce qu’il faudrait, pour que le projet soit bloqué, que la Russie prenne des sanctions contre le Puy du Fou. Or nous savons, puisque nous avons été reçus par Vladimir Poutine, que la Russie n’a pas l’intention de sanctionner le Puy du Fou. Au contraire, la Russie approuve vraiment ce projet. Maintenant, s’il y avait des sanctions venant de l’autre côté, ce serait des sanctions qui viendraient de l’UE. Mais il semble absurde d’imaginer que Bruxelles sanctionne une entreprise française, c'est-à-dire une entreprise de l’UE. D’une certaine manière, elle tirerait contre son camp, chose totalement déplacée. Quand on sait que de grandes entreprises françaises ou européennes ont conclu ou sont en train de conclure des accords important avec la Russie, il parait impensable que les dirigeants européens empêchent les entreprises françaises telles que le Puy du Fou de se développer en Russie. Nous ne craignons donc pas la politique des sanctions parce que nous ne nous sentons pas du tout concernés par celles-ci. Nous pensons au contraire que ce que notre projet est un acte de paix et non pas un acte de guerre. Par conséquent, nous considérons d’une certaine manière que nous concourrons à apaiser le climat de tension, en cultivant, en entretenant, et en enrichissant le dialogue franco-russe.
Les projets de construction de nouveaux Puy du Fou se concrétisent au moment où le Kremlin est tenu responsable de toutes les misères du monde, plus particulièrement de la guerre civile sévissant sur le sol ukrainien. Pourquoi avoir choisit ce moment difficile ?

Nicolas de Villiers. Cette opportunité s’est présentée à nous il y a très longtemps, c'est-à-dire bien avant la montée des tensions internationales, bien avant la politique des sanctions. Cela fait des années que nous travaillons sur l’idée de nous implanter en Russie et que nous avions dans l’idée de venir installer un parc près de Moscou ou bien en Crimée. Par conséquent, nous n’avons pas cherché à venir en Russie au moment même où il y a des tensions entre la Russie, l’Amérique, et l’UE qui naturellement fait du suivisme, mais nous avons progressivement cherché à consolider ce partenariat avec nos amis russes. Les choses se sont faites au moment où elles devaient se faire et il se trouve que la Crimée est maintenant pleine de projets puisqu’elle est revenue en Russie. Les choses se sont faites de manière assez naturelle pour nous, nous n’avons pas cherché, encore une fois, à être dans un calendrier de tensions.

Maintenant, je crois qu’il faut préciser que les dirigeants européens pensent d’une manière, en estimant que la Russie est responsable d’un certain nombre de choses, les peuples européens pensent parfois de manière différente, les entreprises pensent de manières différentes de leurs dirigeants. Et ce n’est pas parce que les dirigeants européens considèrent que la Russie est responsable de telle ou telle situation que les entreprises européennes pensent la même chose, il ne faut pas confondre les dirigeants et les peuples»

Rosneft et North Atlantic Drilling ont signé un accord d'échange d'actifs 
La plus grande compagnie pétrolière russe Rosneft et les compagnies norvégiennes Seadrill Limited et North Atlantic Drilling (NADL) ont signé un accord-cadre sur la coopération à long terme, précise un communiqué.

« Le document prévoit l'acquisition d'actions de NADL par Rosneft par le biais d'échange d'actifs et d'investissements dans le capital social. En outre, les termes de l'accord prévoient une possibilité d'augmenter la part de Rosneft dans le capital de NADL au cours de développement de la coopération », a déclaré un communiqué de Rosneft.
Palfinger et Kamaz s’associent
La société autrichienne Palfinger et le constructeur russe de poids lourds Kamaz s’associent autour de deux coentreprises en Russie. La première sera spécialisée dans les carrosseries de camions et la seconde dans la fabrication de cylindres.

Palfinger tiendra 49 % de la coentreprise de carrosseries et Kamaz 51 %. Cette nouvelle entreprise équipera les camions de système de chargement et bénéficiera du réseau de distribution Kamaz sur le marché russe. Son siège sera proche de celui du constructeur de poids lourds à Naberejnye Tchelny, au Tatarstan.

La seconde coentreprise dont Palfinger devrait acquérir 51 % auprès de Kamaz est spécialisée dans la production de cylindres. Une modernisation de l’usine est prévue pour atteindre les  80 000 unités prévus dans les objectifs pour 2019.

Pour Herbert Ortner, directeur général du groupe Palfinger, la fondation des deux co-entreprises est "une étape très importante dans la sécurisation et l'expansion de notre entreprise. Cette région est déjà devenue un marché très important pour Palfinger et, en ligne avec notre stratégie, nous avons l'intention de développer la production locale et d'intensifier la création de valeur sur place. Avec Kamaz nous avons trouvé un partenaire flexible et axée sur la performance".
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